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Avant-propos

L’année 2010 sera critique pour les économies d’Amérique latine. Frappés par la crise économique et financière mondiale, les pays de la région montrent des signes de redressement. Une amélioration notable des fondamentaux macro-économiques et la qualité de la gouvernance économique ces dernières années permettent à plusieurs pays de la région d’engager une relance durable par les politiques budgétaire et monétaire. La solidité des systèmes financiers aura permis par ailleurs de conjurer les crises financières qui, lors des précédents épisodes de turbulence économique mondiale, étaient malheureusement plutôt la règle que l’exception dans la région. Pour autant, l’instabilité des cours des matières premières, l’assèchement relatif des flux de portefeuille et d’investissement et le recul des transferts de fonds des travailleurs expatriés sont autant de risques pour de nombreux pays.

En tête des incertitudes pour l’année 2010, les défis à long terme pour l’action publique dans la région – ceux-là mêmes qui nous ont conduits à lancer ce rapport annuel il y a trois ans et qui n’ont pas changé : parvenir à un développement durable d’un point de vue social et environnemental et créer des opportunités pour tous par le soutien à la croissance, la lutte contre la pauvreté et la réduction des inégalités. La plupart des pays d’Amérique latine devront en outre s’atteler à leurs problèmes de compétitivité à long terme s’ils veulent pouvoir relever durablement les niveaux de vie. Cela passe par des réformes structurelles, la relance de l’innovation et le refus du protectionnisme.

Avec les Perspectives économiques de l’Amérique latine 2010 de l’OCDE, le Centre de développement de l’OCDE contribue un peu plus à la réalisation de cet ordre du jour. En s’appuyant sur l’expertise analytique de l’OCDE en matière de bonnes pratiques, ce rapport étudie les implications macro-économiques de la crise en Amérique latine. Il aborde aussi les questions de l’investissement et des schémas migratoires récents sur toile de fond de crise.

L’édition 2010 insiste bien sur l’impérieuse nécessité de résister au protectionnisme. De fait, les Perspectives concluent que les pays d’Amérique latine bénéficiant de flux financiers et commerciaux accrus ont renforcé leur capacité de résistance aux chocs extérieurs. Ces pays doivent néanmoins, pour réussir, diversifier leurs exportations, protéger leurs portefeuilles financiers, garantir leurs revenus contre les risques des termes de l’échange, constituer des réserves et équilibrer les comptes publics.

Ces Perspectives soulignent aussi le potentiel des flux de personnes et de capitaux drainés par les migrations internationales pour le redressement de la région. Bien que les transferts privés soient généralement plus stables que d’autres flux, les recettes dont bénéficient les économies de la région vont reculer en 2009, pour la première fois depuis de nombreuses années. Les ménages pauvres qui dépendent de cette source de revenus devraient être particulièrement gênés. Ce rapport identifie parfaitement les implications de ces évolutions sur le développement de l’Amérique latine et des Caraïbes, en s’intéressant aux effets des migrations et des transferts privés sur les marchés du travail, l’intensification des circuits financiers et la protection sociale.

Les recommandations avancées dans l’édition 2010 des Perspectives économiques de l’Amérique latine de l’OCDE sont autant de lignes directrices pour les décideurs des pays de l’OCDE et d’Amérique latine qui veulent tirer le meilleur parti des migrations en agissant en concertation et de manière plus coordonnée. Les gouvernements des pays d’immigration devront notamment ajuster leurs politiques migratoires et revoir leurs cadres d’intégration de sorte que les migrations contribuent à combler les demandes futures des marchés du travail dans la perspective du vieillissement de la population. Dans cet esprit, les nouvelles politiques devront prévoir des mécanismes décourageant l’immigration clandestine et encourageant les canaux légaux. Elles devront également élargir la couverture sociale accordée aux immigrants et faciliter la portabilité des droits d’un pays à l’autre. Pour les pays d’émigration, le rapport propose des suggestions pratiques sur la manière d’exploiter les transferts privés à des fins de développement, en officialisant les mouvements encore informels de fonds. Il plaide pour un accès élargi à des services bancaires concurrentiels, pour de meilleurs cadres réglementaires et pour des politiques actives d’incitation à destination des membres des diasporas, afin que ceux-ci renvoient de l’argent chez eux à titre privé ou au travers de mécanismes parrainés par l’État.

La recherche et le dialogue permanents menés par le Centre de développement de l’OCDE à travers ces Perspectives économiques de l’Amérique latine de l’OCDE contribuent au rapprochement entre l’OCDE et l’Amérique latine tout en accroissant la visibilité auprès de nos pays membres des problématiques que rencontrent ces pays. Les événements nous l’ont bien rappelé ces derniers temps : toute crise libère des opportunités. Sous réserve de prendre les mesures qui s’imposent, l’Amérique latine devrait sortir renforcée des turbulences de ces derniers mois. Dans cette traversée, l’édition 2010 des Perspectives économiques de l’Amérique latine de l’OCDE se révèlera un précieux compas.




 Angel Gurría 
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Préface

Les Perspectives économiques de l’Amérique latine 2010 de l’OCDE paraissent à un moment critique pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Après la première contraction flagrante du PIB en 25 ans et, en corollaire, le recul du commerce extérieur et de l’investissement ainsi que l’explosion du chômage, les perspectives économiques de la région pour 2010 sont déjà franchement positives. Cependant, personne ne sait si le pragmatisme économique dont a fait preuve l’Amérique latine ces dix dernières années se traduira par la stabilité nécessaire pour relever les nombreux défis du développement auxquels la région est confrontée dans un scénario économique mondial incertain.

Cette nouvelle édition des Perspectives économiques de l’Amérique latine s’attache aux défis du développement à long terme plutôt qu’aux fluctuations à court terme qui détournent souvent l’attention des enjeux sous-jacents. Alors que l’édition 2009 s’était focalisée sur les questions de politique budgétaire, mettant en avant des solutions pour optimiser l’efficacité des rentrées fiscales et des dépenses publiques dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités, notre publication phare sur l’Amérique latine se tourne aujourd’hui vers un autre grand défi pour la région : comment maximiser la contribution des migrations et des transferts des travailleurs émigrés afin d’améliorer le bien-être des nombreux Latino-américains concernés par ce phénomène.

Avec plus de 20 millions de ressortissants vivant hors de leur pays de naissance – soit pratiquement 5 % de la population totale de la région – l’incidence de la crise mondiale sur les schémas de migration et les nombreux émigrants résidant à l’étranger soulèvera un défi majeur pour la plupart des économies de la région. De fait, les immigrants font déjà partie des groupes de main-d’œuvre les plus sévèrement touchés dans la plupart des pays de l’OCDE – leur taux de chômage s’aggravant plus rapidement que celui des autochtones, sous l’effet principalement de leur surreprésentation dans les secteurs particulièrement sensibles à la récession (le BTP ou le tourisme, par exemple). En analysant les répercussions des mouvements internationaux de personnes, de fonds et d’idées sur l’emploi, la protection sociale et le développement financier, nous espérons dégager des propositions concrètes sur la manière dont les pays d’origine comme les pays d’accueil peuvent tirer parti des migrations.

Cette année, les Perspectives économiques de l’Amérique latine comprennent deux nouveaux éléments essentiels, qui reflètent les commentaires et les recommandations de nos lecteurs. Nous avons tout d’abord intégré un panorama macro-économique qui, logiquement, s’intéresse cette année aux répercussions de la crise économique mondiale sur la région, avec une attention particulière portée aux aspects structurels. Ensuite, le rapport comporte des notes pays qui analysent les dernières évolutions et politiques en matière de migration dans les six États d’Amérique latine faisant partie du Comité directeur du Centre de développement de l’OCDE – à savoir le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Mexique et le Pérou – ainsi qu’en Argentine et en République dominicaine, qui sont en phase d’adhésion. Les notes pays, comme les informations du même ordre fournies pour les autres pays de la région, seront mises à disposition sur le site web du rapport.

Le panorama macro-économique avance que, contrairement à l’idée générale qui voudrait qu’une plus forte exposition aux flux commerciaux et de capitaux vulnérabilise une économie, l’augmentation de ces flux à destination de l’Amérique latine a, dans bien des cas, suscité une résistance aux chocs permettant à la plupart des économies de la région d’être mieux armées face à une crise. Nous avons mis au point, à partir de données sur les relations financières et la balance courante, de nouveaux indicateurs d’exposition et de résilience afin de comparer la crise actuelle à celle des années 1981-1982.

La conclusion est limpide : la région a surmonté le dernier choc grâce à une position bien plus solide, ce qui a permis à de nombreux pays de recourir à des outils budgétaires et monétaires pour stimuler la demande sans compromettre les fondamentaux macro-économiques. Certaines des meilleures pratiques budgétaires au monde sont le fait de pays de la région, le Chili étant dans ce domaine une référence même pour bon nombre de pays de l’OCDE. Le rapport souligne néanmoins à juste titre que, pour réussir, les politiques anticycliques doivent tenir compte des perspectives de développement à long terme tout en recherchant un équilibre entre la création d’emplois de qualité et les dépenses publiques en faveur des segments les plus vulnérables de la société.

L’édition 2010 des Perspectives économiques de l’Amérique latine réaffirme l’engagement du Centre de développement de l’OCDE à servir de passerelle entre l’OCDE et l’Amérique latine. Cette volonté se traduit dans les institutions, les six pays d’Amérique latine cités plus haut participant à la vie quotidienne du Centre en tant que membres de son Comité directeur. Elle se manifeste aussi par le nombre croissant d’activités de dialogue politique – qu’il s’agisse de séminaires, de réunions d’experts, de réunions d’information avec des fonctionnaires ou de manifestations qui assurent la portée et la visibilité de nos travaux. Le Forum international économique Amérique latine et Caraïbes de Paris, co-organisé par la Banque interaméricaine de développement et le ministère français de l’Économie, de l’industrie et de l’emploi illustre à merveille la manière dont le Centre contribue à placer l’Amérique latine au cœur des préoccupations des pays Membres de l’OCDE. La récente participation aux réunions du Comité directeur du Centre de l’ancien président du Chili, Ricardo Lagos, et du ministre des Affaires économiques, de la Planification et du Développement de la République dominicaine, Juan Montás, traduit bien la montée en puissance des échanges d’expériences avec des représentants de haut niveau de la région.

Depuis leur lancement en 2007, les Perspectives économiques de l’Amérique latine ont patiemment construit une collaboration indispensable avec d’autres grands acteurs et institutions œuvrant au développement de la région. Outre la présentation annuelle du rapport lors des sommets ibéro-américains, le Centre a noué des relations de travail permanentes avec des responsables politiques, des universitaires, des hommes d’affaires et des représentants de la société civile comme avec des organisations internationales – la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation des États américains, la Commission économique des Nations unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes, le Secrétariat général ibéro-américain, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, la Corporation andine de développement ou encore la Banque centraméricaine d’intégration économique.

Dans le même esprit, le Centre vient de lancer le projet INNOVAlatino – en étroite collaboration avec l’Institut européen d’administration des affaires (Insead) et la fondation Telefónica – s’engageant ainsi dans une aventure résolument novatrice de trois ans qui entend étalonner et mesurer les différents aspects de l’innovation en Amérique latine. Un premier compte rendu de projet sera présenté en mai 2010 à l’occasion du 6e sommet Union européenne/Amérique latine et Caraïbes, organisé à Madrid. Ces publications et études phare impliquent un large éventail d’activités de recherche – à l’instar du document de travail sur les cycles budgétaires dans la région (Revisiting Political Budget Cycles in Latin America – Nieto Parra et Santiso, août 2009). Pour la seule année 2008, le bureau Amériques du Centre de développement a publié trois Documents de travail, sept Repères, trois Cahiers de politique économique et cinq articles dans des revues et magazines spécialisés.

Véritable carrefour de rencontre pour l’OCDE et les économies émergentes, le Centre de développement de l’OCDE œuvre sans relâche à améliorer la compréhension des processus et des évolutions qui façonnent notre monde. Avec la parution prochaine des Perspectives du développement mondial, qui retraceront la géographie changeante de l’économie mondiale et son impact sur le développement, les travaux de nos bureaux régionaux sur l’Amérique latine, l’Afrique et l’Asie cherchent à trouver des solutions originales aux défis planétaires que sont la croissance, la pauvreté et les inégalités.

Nous espérons de tout cœur que cette édition 2010 des Perspectives économiques de l’Amérique latine soit à la hauteur de nos ambitions, en identifiant de nouvelles solutions pour construire une Amérique latine plus forte, plus verte et plus équitable.

Javier Santiso 
Directeur et chef économiste du développement 
Centre de développement de l’OCDE 
octobre 2009




Abréviations et acronymes





	AEB
	Asociación Española de Banca (Association espagnole de banque)


	ALENA
	Accord de libre-échange nord-américain


	AML
	Anti-Money Laundering (Lutte contre le blanchiment d’argent)


	ANC
	Agence de notation du crédit


	APD
	Aide publique au développement


	BCE
	Banque centrale européenne


	BID
	Banque interaméricaine de développement


	BLS
	Bureau of Labor Statistics (Bureau des statistiques du travail, États-Unis)


	CARICOM
	Caribbean Community (Communauté des Caraïbes)


	CECA
	Confederación Española de Cajas de Ahorros (Confédération espagnole des caisses d’épargne)


	CEPALC
	Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes


	CIDE
	Centro de Investigación y Docencia Económicas (Centre de recherche et d’études économiques, Mexique)


	CNUCED
	Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement


	DHS
	Department of Homeland Security (Département de la sécurité intérieure, États-Unis)


	DIOC
	Database on Immigrants in OECD Countries (Base de données sur les immigrés dans les pays de l’OCDE)


	DPR
	Diversified Payment Rights (Droits de paiement diversifiés)


	ECODAR
	Encuentro de Cooperación Diáspora Argentina (Foyer de coopération de la diaspora d’Argentine)


	EMBI
	Emerging Markets Bond Index (Indice des marchés obligataires émergents)


	FED
	Federal Reserve System (Réserve fédérale, États-Unis)


	FLACSO
	Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (Faculté latino-américaine de sciences sociales)


	FMI
	Fonds monétaire international


	GAB
	Guichet automatique bancaire


	GDF
	Global Development Finance (Banque de données en ligne de la Banque mondiale)


	HP
	(filtre) Hodrick-Prescott


	IDE
	Investissements directs étrangers


	IEBC
	Indice d’exposition de la balance courante


	IET
	Indice d’exposition totale


	IFS
	International Financial Statistics (Statistiques financières internationales, FMI)


	IHH
	Indice Herfindahl-Hirschman (Indice de concentration du marché)


	IPC
	Indice des prix à la consommation


	IRB
	Indice de résilience budgétaire


	IRCA
	Immigration Reform and Control Act (Loi de réforme et de contrôle de l’immigration, États-Unis)


	IRM
	Indice de résilience monétaire


	IRT
	Indice de résilience totale


	KYC
	Know Your Customer (Bien connaître son client)


	LFT
	Lutte contre le financement du terrorisme


	MERCOSUR
	Mercado Común del Sur (Marché commun du Cône Sud)


	MIF
	Multilateral Investment Fund (Fonds multilatéral d’investissement, BID)


	NEMT
	Nouvelle économie des migrations du travail


	NHS
	National Health Service (Système public de la santé, Royaume-Uni)


	ONG
	Organisation non gouvernementale


	OTA
	Opérateur de transfert d’argent


	PIB
	Produit intérieur brut


	PPA
	Parité de pouvoir d’achat


	PTAS
	Programme des travailleurs agricoles saisonniers


	PTF
	Productivité totale des facteurs


	SEDESOL
	Secretaría de Desarrollo Social (Secrétariat au développement social)


	SEDLAC
	Socio-Economic Database for Latin America and the Caribbean (Base de données socio-économiques pour l’Amérique latine et les Caraïbes


	SELIC
	Sistema Especial de Liquidação e Custodia (Système spécial de compensation et de dépôt)


	SIM
	Subscriber Identity Module (Module d’identité de l’abonné)


	SPS
	Sistema de Pensiones Solidarias (Système de pensions de solidarité)


	TARP
	Troubled Asset Relief Program (Programme de sauvetage des actifs à risque)


	TED spreads
	Treasory/eurodollar spreads (écart entre les taux d’emprunt du Trésor américain et ceux des banques)


	TOT
	Terms of Trade (Termes de l’échange)


	UE
	Union européenne


	USSD
	Unstructured Supplementary Services Data (Données de services supplémentaires peu structurées)


	WAP
	Wireless Application Protocol (Protocole d’application sans fil)


	WDI
	World Development Indicators (Indices du développement humain)


	WEO
	World Economic Outlook (Perspectives de l’économie mondiale, FMI)






Résumé

L’Amérique latine n’a pas échappé à la crise économique mondiale mais elle l’a affrontée avec une résilience inédite. Chaque pays de la région a subi les effets de la récession, et le produit intérieur brut (PIB) global devrait reculer de 3.6 % en 2009. Pourtant, la capacité de rebond de l’Amérique latine, qui semble se rétablir plus vite que la plupart des économies développées, transparaît déjà. De plus, ce redressement intervient sans nuire aux progrès significatifs accomplis pour respecter les objectifs régionaux de développement à long terme. Le taux de récupération devrait être assez élevé en 2010, même si l’on ne retrouvera pas les taux de croissance supérieurs à 5 % des années fastes, enregistrés entre 2004 et 2008. La durée de la récession mondiale ne sera que l’un des facteurs déterminant les taux de croissance futurs, car chaque pays, ce sera au moins aussi important, devra démontrer sa capacité à doper sa propre économie par des initiatives publiques durables. En outre, l’évolution des schémas des migrations et des transferts de fonds internationaux pèsera dans bien des pays sur la profondeur de la crise et les options politiques envisageables.


PANORAMA MACRO-ÉCONOMIQUE : IL N’Y PAS DE CORRÉLATION ENTRE L’EXPOSITION INTERNATIONALE D’UNE ÉCONOMIE ET SA RÉSILIENCE

Au rebours des théories en vigueur, les pays d’Amérique latine qui ont ouvert leur marché à la concurrence internationale ces dix dernières années ne se sont pas montrés plus vulnérables face à la récession économique mondiale actuelle. C’est là une performance remarquable, qui dénote fortement avec l’expérience de la région lors des précédentes crises internationales. Depuis le début des années 1990, la plupart des pays d’Amérique latine ont abandonné le sentiment trompeur de sécurité que leur procuraient des politiques protectionnistes pour tenter au contraire de profiter des bénéfices à long terme de la mondialisation. L’ouverture commerciale et financière, c’est le point crucial, est allée cette fois de pair avec l’introduction de mécanismes de résilience qui ont renforcé l’aptitude à encaisser des chocs négatifs.

Une comparaison des mesures d’exposition et de résilience révèle à quel point, en 30 ans, les pays d’Amérique latine ont su tirer les leçons, parfois sévères, de la crise de la dette des années 1980. Un examen de la balance courante révèle combien les pays de la région sont de plus en plus – et de leur plein gré – exposés à la mondialisation, à travers des flux commerciaux et de transferts privés toujours plus importants. De même, ils ont su diversifier à la fois la composition et la destination de leurs produits d’exportation. Une tendance similaire transparaît dans le domaine financier : alors que l’ouverture et l’exposition financières sont supérieures à celles observées pendant la crise des années 1980, toutes les économies d’Amérique latine ont assuré leur résilience en maintenant des déficits plus soutenables, en allongeant les échéances de la dette publique et en constituant des réserves de change pour parer d’éventuelles pénuries de liquidité. En outre, la plupart des systèmes bancaires nationaux ont augmenté ces cinq dernières années leur niveau de provision pour prêts improductifs et se sont tenus à l’écart des jeux spéculatifs qui se sont révélés si délétères ailleurs. La récession montre comment, plus que jamais, le facteur déterminant de la croissance à long terme de l’Amérique latine réside dans une gestion publique responsable et durable. Dans la plupart des pays de la région, la crise des années 1980 a conduit à l’adoption de politiques budgétaires et monétaires qui allaient déboucher sur des fardeaux d’endettement intenables, des cycles inflationnistes et une perte globale de crédibilité des institutions. En situation de crise, la pression est vive en faveur d’un plan de relance à grande échelle – qui va améliorer les performances à court terme – mais il faut peser ce type de politiques à l’aune de leur viabilité à long terme. Heureusement, l’action publique responsable et crédible menée en Amérique latine depuis les années 1990 a laissé une marge de manœuvre bien supérieure à celle des années 1980 pour appliquer un plan de relance budgétaire et monétaire à la fois efficace et durable. Le Chili, qui a sagement choisi d’accumuler des ressources budgétaires pendant l’envolée des cours du cuivre, est le mieux placé. Le Pérou et le Mexique le suivent de près, juste devant le Brésil et la Colombie.

Les autorités monétaires de la plupart des pays d’Amérique latine ont travaillé dur ces dernières années pour se forger une crédibilité, et elles en sont récompensées par une panoplie d’outils monétaires beaucoup plus solides. L’autorité et l’intégrité des banques centrales s’ancrent de plus en plus dans l’adoption de politiques responsables, de préférence à des régimes de change ou des contrôles de prix de jure. Les décideurs disposent de réserves mobilisables pour remédier aux pénuries de liquidités, plutôt que de subir l’hémorragie provoquée par de vaines tentatives de défense de la monnaie nationale. Le ciblage de l’inflation au Brésil, au Chili, en Colombie, au Mexique et au Pérou s’est révélé particulièrement efficace pour conforter la position des institutions.


PIB par habitant relatif en Amérique latine et dans les pays de l’OCDE : une comparaison des crises de 1982 et de 2008
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Source : Centre de développement de l’OCDE, d’après OCDE (juin 2009), Consensus Forecast (juin 2009) et base de données WEO du FMI (avril 2009). StatLink [image: e9789264076716_i0005.jpg] http://dx.doi.org/10.1787/735647873247




L’obligation d’orienter les dépenses vers les membres les plus fragiles de la société revêt un caractère vital pendant une récession. Les dernières prévisions de croissance du PIB pour 2009 et 2010 conjuguées aux mesures communément admises du rapport entre pauvreté et croissance indiquent que la pauvreté pourrait augmenter de près de 7 points d’ici à la fin 2010. Autrement dit, quelques 39 millions de personnes supplémentaires tomberont en dessous du seuil de pauvreté, ce qui reviendrait presque à annuler tous les progrès obtenus pendant les cinq années qui ont précédé la crise. Bien entendu, la réduction de la...
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